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« La transition écologique est cruciale pour notre industrie. Pour la mener à bien, il est 

fondamental de comprendre et de partager les enjeux entre les parties et de s’appuyer 

sur des hypothèses communes. 

Il est évidemment impératif d'agir. Le premier levier pour cela est le renouvellement de 

la flotte, ce qui demande des investissements considérables dans un secteur où les 

marges sont traditionnellement faibles. Chaque année, ce renouvellement représente un 

coût de 1 milliard d'euros pour Air France, 1,5 milliards si l'on inclut Transavia France, 

et plus de deux milliards pour l'ensemble du groupe Air France KLM. Il nous permet 

d’intégrer à notre flotte des avions de dernière génération - Airbus A220 et A350 pour 

Air France, moins polluants et plus silencieux. À fin 2024, la part des avions de 

dernière génération dans la flotte d’Air France-KLM était de 27%, contre 5% en 2019. 

D’ici 2030, nous visons 80%. 

Le deuxième levier concerne les carburants d'aviation durables (SAF). Notre objectif 

est d'atteindre 10 % d'intégration de SAF d'ici 2030 sur l’ensemble de nos vols, contre 

les 6 % sur les vols au départ de l’Europe requis par la réglementation européenne. Pour 

afficher des réductions d'émissions crédibles et suffisantes, notre feuille de route doit 

dépasser les exigences européennes. 

Cependant, le coût actuel des SAF en Europe exerce une pression financière et soulève 

des questions sur notre capacité à les intégrer dans notre modèle économique, ainsi que 

sur les implications concurrentielles. Seule l'Europe impose des mandats 

d'incorporation de SAF, ce qui favorise l’émergence de filières de production, un point 

clé pour répondre à l’autre problématique essentielle liée aux SAF : le manque de 

disponibilité. Cependant ces mandants créent un décalage réglementaire mondial et 

posent des problèmes de concurrence équitable. 

Il est donc crucial de collaborer avec les parties prenantes politiques au niveau 

européen et français et d’encourager systématiquement l’instauration de normes au 

niveau international, via l’OACI, plutôt qu’au niveau national. Nous devons faire 

comprendre l'importance d'une planification à l’échelle mondiale qui englobe toute la 

chaîne de valeur sans la compromettre. Les pétroliers et le secteur agricole sont 

également essentiels pour produire suffisamment de SAF. Bien que nous puissions être 

des moteurs du changement et des accélérateurs, de nombreux acteurs sont impliqués, 

et nous ne pouvons pas agir seuls. Une approche collective est nécessaire pour 

construire le transport aérien de demain. » 

 


